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POUR LA DEFENSE DES DROTTS SYNDICAUX 1




Le 1er Octobre, deux responsables du syndicat CGT du port autonome du Havre seront jugés en correctionnel suite à une déposition anonyme faite devant un commandant de police, dénonçant liens mafieux, enrichissements personnels, blanchiment d’argents, et autres méfaits tout aussi gravissime!!

A première vue, l’affaire semble sérieuse mais au fur et à mesure des investigations des services de police, il s’avère que tout est calomnies, mensonges et dénonciations sans fondements !! Seulement la justice ne peut en rester là et s’avouer trompée par un dénonciateur sans scrupules, alors plutôt que de s’intéresser à ce dénonciateur, elle fouille et essaye de trouver la moindre faille dans le fonctionnement de ce syndicat et de ses représentants tout ceci malgré l’indépendance des organisations syndicales protégées par la loi Waldeck Rousseau de 1884.
Aujourd’hui le renvoi en correctionnel ne tient que par la volonté de juger moralement et socialement ces 2 responsables, d’éviter aussi que des jeunes prennent la suite par peur de représailles et surtout de semer le trouble quand des discussions importantes ont lieu pour l’avenir des salariés du port du Havre.
NON, ces responsables ne sont pas des "voleurs" ou des "voyous". Ils ne font qu'exercer leur mission qui consiste à défendre les intérêts des salariés.
En vérité, cette justice qui accompagne cette forme de délation calomnieuse a-t-elle perdue ses plus belles lettres de noblesse, bafouant droit, législation, impartialité, et justesse ? 
Ne devrait-elle pas dans cette affaire se retourner contre ce dénonciateur aux méthodes de vichy et ainsi découvrir toute la face cachée de cette affaire ?

Est-ce que l’affaire d’Outreau qui a mit à l’époque en évidence les dysfonctionnements de l'institution judiciaire, des medias, du monde politique et de certains acteurs sociaux, n’a apportée aucuns enseignements ?
De fait, et parce que toutes ces questions restent sans réponses, il faut mettre un terme à la criminalisation du mouvement social et syndical. Toute attaque doit être combattue immédiatement, massivement et vigoureusement. 

C'est pourquoi nous vous appelons à être nombreux Jeudi 1 Octobre 2009 à 8h30 devant le palais de justice du Havre pour soutenir nos camarades. 
NE PAS SE SENTIR CONCERNE SERAIT UNE ERREUR POUR L’AVENIR DU MOUVEMENT SYNDICAL







